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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur le rapport intermédiaire de la Commission 
de contrôle de gestion relatif à son contrôle de la gestion de 
l'Hospice général 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 14 mai 2004, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat le 
rapport intermédiaire de la commission de contrôle de gestion relatif au 
contrôle de cette dernière de la gestion de l'Hospice général (RD 531). 

Selon l'usage en vigueur pour les rapports divers, le RD 531 n'est pas joint 
au présent document. Le lecteur qui souhaiterait s'y référer est invité à le 
consulter sur le site du Grand Conseil, sous le lien suivant: 
http://www.ge.ch/grandconseil/data/texte/RD00531.pdf. 
 
Introduction  

Le 4 mars 2005, lors d’une séance extraordinaire rassemblant une 
délégation du Conseil d'Etat – composée de Mme Martine Brunschwig Graf, 
présidente du Conseil d’Etat et M. Pierre-François Unger, président du 
département de l’action sociale et de la santé (ci-après le DASS) – et les 
membres du conseil d’administration de l’Hospice général (ci-après Hospice 
général), le dépassement budgétaire de l’Hospice général pour l’année 2004, 
de à 46,3 millions de francs était confirmé. 
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Après s'être penché sur les causes de ce déficit, le Conseil d’Etat décidait 
des mesures suivantes : 
• il a d'abord mandaté un audit, d'une part, de la fonction Finances et, 

d'autre part, du Contrôle interne de l’Hospice général, en vue de soutenir 
les efforts entrepris par la nouvelle direction de l’Hospice général pour 
améliorer le fonctionnement de l'institution; 

• il a ensuite demandé l’élaboration et la production de tableaux de bords 
contenant les indicateurs nécessaires au pilotage par le conseil 
d’administration de l’institution; 

• il a enfin annoncé le dépôt d’un projet de loi modifiant l’organisation du 
système de gouvernance de l’Hospice général.  

Si cet épisode a connu un fort retentissement, notamment médiatique, il 
est toutefois à replacer dans un contexte général, qui exerce une profonde 
influence sur l’Hospice général. Ce contexte est en particulier façonné par les 
changements majeurs que connaît l’institution d’aide sociale genevoise 
depuis plusieurs années. La lecture attentive du RD 531 de la commission de 
contrôle de gestion – bien que cet aspect ne soit pas mentionné expressis 
verbis – montre d'ailleurs que les députés ont bien perçu ce phénomène.  

Les objectifs du présent rapport seront d’abord de rappeler ce contexte 
(sans volonté d’exhaustivité), avant de faire le point sur les différents axes 
politiques défendus pendant la présente législature par le Conseil d’Etat et sur 
les chantiers en cours. 

L’importante réforme de l’institution entreprise par la direction générale 
de l’Hospice général sera également brièvement évoquée, avant de répondre 
aux principales interrogations soulevées dans le RD 531 : problématique 
informatique, volonté de procéder à une ségrégation des tâches entre le 
personnel administratif et les assistants sociaux pour la prise en charge et le 
suivi des personnes demandant une aide sociale et, gouvernance de 
l’institution.  

A toutes fins utiles, le Conseil d’Etat tient à signaler au Grand Conseil 
qu'il sera informé des éléments pertinents issus des rapports d’audit en cours 
(Finances et Contrôle interne), dès qu’il sera en possession de ces documents 
et qu'il les aura analysés.  
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1. Le contexte 
1.1 L’évolution de la demande d’aide sociale 
Entre 1997 et 2004, l’Hospice général a connu une augmentation du 

nombre de dossiers pris en charge de 197 %1. Le nombre de dossiers traités 
par l’institution était de 3638 en 1997; en 2004, il est passé à 7787 et 
concerne environ 15'000 personnes2. 

Cette augmentation très considérable – elle a encore été de 18% entre 
2003 et 2004 – n’est toutefois pas propre au Canton de Genève ou aux autres 
cantons suisses. Il s’agit en effet d’un mouvement généralement observé dans 
les pays industrialisés, en fonction notamment de la structure socio-
économique (niveau de formation, politique économique et sociale, etc.) et de 
la conjoncture (croissance économique, niveau de chômage, etc.).  

Indépendamment de la définition précise qui en est donnée, le passage du 
concept d’ « assistance publique » à celui d’ « aide sociale » démontre à cet 
égard clairement les changements fondamentaux intervenus dans la demande 
d’aide sociale et dans la réponse offerte par les pouvoirs publics.  

Force est de constater que l’Hospice général n’était et n’est pas adapté 
pour absorber à son échelle les profonds changements sociétaux qui se sont 
produits depuis approximativement la fin des années 80. Une évolution qui 
s'est traduite par une augmentation considérable de la demande d’aide sociale 
en termes quantitatifs et qualitatifs. 

Aujourd'hui, l’Hospice général ne peut plus être « uniquement » le dernier 
maillon de la chaîne : il doit constamment évoluer pour mieux appréhender 
les changements observés plus hauts dans la chaîne et, partant, faire face de 
la façon la plus adaptée possible aux nouvelles et nombreuses sollicitations 
sociales.  

Sur un plan quelque peu théorique, il convient de mentionner deux 
facteurs qui contribuent également à façonner les nouvelles conceptions 
d’aide sociale, du point de vue de l’offre : 
• de nouvelles « normes » générales sont d'abord apparues, telles que celles 

d'« usager », de « contrat » et de « proximité ». Elles ont pour 
conséquence de modifier les rapports entre le prestataire de service et le 
bénéficiaire de ce même service; 

                                                           
1 Hospice général, Rapport d’activité 2004, Avril 2004, p. 14. 
2 Ibidem. 
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• éviter l’exclusion est ensuite devenu l'un des objectifs prioritaires. L’aide 
sociale n’a donc pas pour unique but de pallier le manque de ressources 
financières mais aussi – et surtout – d’amener le bénéficiaire à participer à 
la vie active en encourageant sa responsabilité et son effort personnel3.  

 
1.2 L'absorption de l’AGECAS 
Sur les plans de la structure, de l’organisation et de la mission, l’Hospice 

général a également connu plusieurs changements durant ces dernières 
années. Le plus important est sans doute l’absorption de l’Association 
genevoise des centres d'accueil pour candidats à l'asile (AGECAS), le 
1er janvier 2001. Si cet élément ne constitue pas un facteur majeur, il n'en est 
pas moins une pièce du puzzle qui façonne la situation actuelle de l’Hospice 
général.  

Par voie de conséquence, les activités de l’Hospice général ont non 
seulement augmenté, mais elles se sont également encore diversifiées; les 
missions de l’institution comptent ainsi, depuis 1999, un nouveau pilier, celui 
de l’accueil et de la prise en charge des requérants d’asile. L’Hospice général 
est en effet devenu, depuis cette date, l’organisme cantonal unique chargé de 
cette tâche. Sur le plan du travail, il s’ensuit par exemple, outre la reprise des 
activités et du personnel de l’AGECAS, des tâches nouvelles pour les 
services centraux (administration, finances, contrôle interne, communication, 
etc.).  
     Par souci de complétude, il convient encore de rappeler que, outre ces 
deux piliers (aide sociale et accueil des requérants d’asile), l’Hospice général 
mène plusieurs autres activités : gestion de plusieurs établissements pour 
jeunes (foyers Les Ecureuils, Le Chalet Savigny, Pierre-Grise, le Centre Le 
Pont, le Point Rencontre Saint-Victor, Inforjeunes) et gestion de la Maison de 
l’Ancre (établissement d’accueil pour personnes alcooliques). A ces tâches 
vient également s'ajouter un secteur pour les personnes âgées (maisons de 
vacances La Nouvelle Roseraie et le Chalet Florimont, Centre d’animation 
pour retraités – CAD).  
 

                                                           
3 Evaluanda, Modalités de fonctionnement des structures d’aide sociale – étude 
exploratoire : rapport final, Février 2005, p. 9. 
Note du Conseil d’Etat : cette étude fait suite au mandat du DASS (cf. infra, 
point 4.1.1, pp. 11-15).  
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1.3 Les centres d’action sociale et de santé 
La volonté politique d'opérer un rapprochement entre les services publics 

et les citoyens (politique de proximité) s’est traduite en particulier par le 
développement des centres d’action sociale et de santé (CASS). 

Dans ce cadre précis, elle a pu générer des problèmes d’ordre 
institutionnel, dus notamment au fait que les CASS fournissent différents 
types d’aide, des aides apportées par des acteurs issus d’entités distinctes et 
n'opérant pas nécessairement selon la même logique. Cette situation ne 
facilite pas le travail au quotidien des professionnels du social. Le récent 
rapport d’évaluation de la loi sur les CASS, votée par le Législateur en 
septembre 2001, qui a été soumis récemment par le Conseil d’Etat au Grand 
Conseil4 met particulièrement en lumière cette problématique. Il propose 
d'ailleurs plusieurs pistes pour y remédier :  
1. la définition d’un catalogue des prestations servies dans les CASS; 
2. l’identification claire des dossiers communs aux divers partenaires; 
3. la définition de la notion d’action sociale communautaire, qui revient aux 

communes. 
Le système de prise en charge et de traitements des demandes constitue 

l'une des composantes importantes d'une politique sociale de proximité; la 
problématique des CASS représente donc un facteur décisif du point de vue 
« macro », comme – et tout d’abord, il va de soi – du point de vue du travail 
quotidien des travailleurs sociaux et des conditions y relatives. 
 

1.4 Le cadre politique 
     Enfin, autre facteur important du contexte général dans lequel évolue 

l’Hospice général: le cadre politique déterminé par les autorités responsables. 
A ce niveau, le Conseil d’Etat interprète les différentes interventions du 
Grand Conseil – et en particulier le RD 531 – comme la volonté du 
Législateur de continuer à offrir des prestations sociales adéquates dans le 
cadre d’une gestion efficiente et rigoureuse des deniers publics. Le Conseil 
d’Etat, s’il considère que le Grand Conseil est en adéquation avec sa ligne, 
tient à insister sur un dernier point: le contrôle fort (éligibilité des 
bénéficiaires, montant alloué, respect des mesures d’insertion, répression des 
abus, etc.).  

                                                           
4 Rapport du Conseil d'Etat communiquant au Grand Conseil le premier rapport 
d'évaluation des effets de la loi sur les centres d'action sociale et de santé (K 1 07) 
(RD 553). 
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2. La politique du Conseil d’Etat  
2.1 Généralités 
Pour mémoire, les fondements juridiques de l’aide sociale en Suisse sont 

constitués par l’article 41 de la Constitution5 et par la loi fédérale sur les 
compétences en matière d’assistance des personnes dans le besoin. Cette 
dernière prévoit que la compétence en matière d’aide sociale revient aux 
cantons, lesquels la délèguent bien souvent aux communes.  

De façon schématique, la politique sociale cantonale repose sur plusieurs 
piliers, qui influencent et déterminent son contenu et sa portée.  
 

                                                           
5 Cet article prévoit que :  
1 La Confédération et les cantons s’engagent, en complément de la responsabilité 
individuelle et de l’initiative privée, à ce que :  

a. toute personne bénéficie de la sécurité sociale; 
b. toute personne bénéficie des soins nécessaires à sa santé; 
c. les familles en tant que communautés d’adultes et d’enfants soient 

protégées et encouragées; 
d. toute personne capable de travailler puisse assurer son entretien par un 

travail qu’elle exerce dans des conditions équitables; 
e. toute personne en quête d’un logement puisse trouver, pour elle-même et sa 

famille, un logement approprié à des conditions supportables; 
f. les enfants et les jeunes, ainsi que les personnes en âge de travailler 

puissent bénéficier d’une formation initiale et d’une formation continue 
correspondant à leurs aptitudes; 

g. les enfants et les jeunes soient encouragés à devenir des personnes 
indépendantes et socialement responsables et soient soutenus dans leur 
intégration sociale, culturelle et politique. 

2 La Confédération et les cantons s’engagent à ce que toute personne soit assurée 
contre les conséquences économiques de l’âge, de l’invalidité, de la maladie, de 
l’accident, du chômage, de la maternité, de la condition d’orphelin et du veuvage. 
3 Ils s’engagent en faveur des buts sociaux dans le cadre de leurs compétences 
constitutionnelles et des moyens disponibles.  
4 Aucun droit subjectif à des prestations de l’Etat ne peut être déduit directement des 
buts sociaux. 
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2.2 La subsidiarité et le droit à la prestation 
Tout d’abord, l’aide sociale est subsidiaire à toute autre prestation sociale 

privée ou de l’Etat (chômage, par exemple). Ensuite, la prestation sociale 
constitue un droit et l’aide est octroyée, quelles que soient les causes des 
besoins. Par voie de conséquence, l’Etat doit en assurer directement ou 
indirectement l’application. Il doit en outre assurer l’égalité de traitement 
entre tous les demandeurs.   

Ce droit a comme corollaire des obligations, l’objectif premier poursuivi 
étant d’éviter absolument « l’assistance-dépendance » et de maintenir, de 
favoriser ou de rendre à nouveau autonome le bénéficiaire, afin de l’aider à se 
ré-intégrer socialement et économiquement.  

Ce paradigme se retrouve aujourd’hui dans le RMCAS (revenu minimum 
cantonal d’aide sociale); il sera bientôt concrétisé dans un contrat d’aide 
sociale individuelle (CASI), lequel est prévu dans la future loi sur l’aide 
sociale individuelle - dont le projet sera prochainement soumis au Grand 
Conseil. 

Autre corollaire de ce droit (et en vertu du principe de subsidiarité), le 
bénéficiaire aura dû faire la preuve de son indigence. Le projet de loi sur le 
revenu déterminant unique (RDU), lequel vient d’être voté par le Grand 
Conseil, traduit concrètement ces problématiques dans la réalité. 

Pour rappel, le projet de loi sur le RDU a pour objectif de mettre sur pied 
un système d’accès aux prestations sociales cantonales qui soit équitable, 
transparent, juste, aisément accessible, simple et peu coûteux en termes 
administratifs. 

Pour ce faire, il définit d’une part les éléments entrant dans le calcul du 
revenu déterminant les droit aux prestations cantonales (soumises à 
conditions de revenu) et, d’autre part, l’ordre dans lequel ces prestations 
peuvent être obtenues (hiérarchisation des prestations).  
 

2.3 La personnalisation de l’aide  
     Ensuite, l’aide sociale est personnalisée. Cela signifie que chaque 

bénéficiaire est suivi personnellement, avec une prise en charge 
correspondant effectivement à ses besoins. Cela passe notamment par le 
RMCAS ou le CASI (cf. ci-dessus). Cette personnalisation impose aussi une 
approche transversale de l’aide sociale (par exemple : besoins en formation, 
collaboration avec l’OCAI ou l’OCE, etc.) qui sera clairement affirmée dans 
le projet de loi sur l’aide sociale individuelle prochainement soumis au Grand 
Conseil. 
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En amont, cela suppose l’application du principe de proximité dans la 
relation entre la structure d’aide sociale et le bénéficiaire; les CASS ont 
d'ailleurs été constitués pour ce faire et une réflexion est en cours qui devrait 
aboutir sur un projet de réponse permettant de mieux assurer l’application de 
ce principe de proximité. Enfin, cela suppose aussi, pour le professionnel 
social, d’avoir une connaissance, une vision d’ensemble de la trajectoire de 
vie du bénéficiaire.  

Le modèle de prise en charge participe aussi de ce paradigme. Deux 
actions du Conseil d’Etat témoignent de sa volonté en la matière. Dès lors 
que l’aide sociale est considérée comme un droit, la prestation le concrétisant 
doit être versée si les conditions d’accès sont remplies. L’outil qui permettra 
de déterminer si les conditions sont remplies est la loi sur le revenu 
déterminant unique. 

Au niveau de la prise en charge et du suivi du bénéficiaire, le Conseil 
d’Etat privilégie une voie « dualiste » distinguant l’aide sociale (non 
financière) de l’aide financière.  

La problématique de la ségrégation des tâches entre les domaines social et 
administratif – qui recoupe en partie ce distinguo – est traitée ci-après6. 
 

2.4 Le niveau financier de l’aide sociale 
Le niveau financier de l’aide sociale financière constitue également un 

pilier de la politique d’aide sociale cantonale. Le Conseil d’Etat a ainsi pris 
deux mesures pendant l’actuelle législature : la première, acceptée par le 
Parlement et entrée en vigueur en 2004, consiste en la suppression de la dette 
d’assistance (modification de la loi sur l’assistance publique). La seconde 
concerne, elle, l’introduction des normes CSIAS en matière d’aide sociale, 
laquelle se fera par paliers, dès le 1er janvier 2006. Ces normes ont été 
définies par la CSIAS (Conférence suisse des institutions d’action sociale) et 
sont appliquées par tous les cantons suisses – à l’exception du Canton de 
Genève – déterminant ainsi un montant, une base nationale de l’aide sociale. 

Favoriser l’intégration sociale et professionnelle des bénéficiaires et 
renforcer les incitations dans ces domaines, lutter contre les abus et 
uniformiser les pratiques en matière d’aide sociale en Suisse pour favoriser 
l’égalité de traitement – en empêchant ainsi tout « tourisme social » entre les 
cantons – sont quelques-uns des objectifs poursuivis par la CSIAS.  

                                                           
6 Point 4.1, pp. 11-15. 
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Aujourd’hui, le montant forfaitaire mensuel pour une personne vivant 
seule – sans prendre en compte les frais de logement et de maladie – est de 
1346 F. Avec l’application des normes CSIAS, ce forfait oscillera entre 
1060 F et 1660 F par mois (hors frais médicaux et loyer). Cette fourchette 
s’explique par le fait que les normes CSIAS prévoient une prime à l’effort 
d’intégration qui s’échelonne de 100 F à 700 F.  
 

2.5 La haute surveillance 
La haute surveillance exercée par le Conseil d’Etat, ainsi que le système 

de gouvernance et l’autonomie octroyée à l’Hospice général, conditionnent 
finalement aussi en partie cette politique. En effet, ces différents aspects 
façonnent le fonctionnement de l’outil de mise en œuvre de la politique 
sociale. 

De façon résumée et schématique, le Conseil d’Etat a ainsi proposé et 
pris, au cours de la présente législature, plusieurs mesures destinée à façonner 
la politique sociale cantonale. Il s’agit en particulier du projet de loi sur le 
revenu déterminant unique, de la loi supprimant la dette d’assistance et de 
l’introduction des normes CSIAS.  

Concernant les CASS, lieu d’excellence de la politique de proximité, il a 
proposé au Grand Conseil plusieurs pistes dans le cadre du rapport 
d’évaluation de la loi ad hoc. Il présentera d'ailleurs, dès que le Grand 
Conseil se penchera sur ledit rapport, un projet de révision de cette loi.  

Enfin, le Conseil d’Etat dépose devant le Grand Conseil – en parallèle au 
présent rapport – un projet de loi sur l’Hospice général, lequel modifie le 
système de gouvernance de cette institution.  
 
3. Les réformes de l’Hospice général  

Depuis l’automne dernier, l’Hospice général est conduit par une nouvelle 
équipe dirigeante. Force est de constater qu’un vent neuf et nouveau souffle 
sur l’institution. Le RD 531 pointant également le doigt sur le 
fonctionnement de l’Hospice général, il apparaît utile de mentionner ici le 
travail actuellement en cours, lequel répond, pour partie, à quelques points 
soulevés dans ce rapport divers.  
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Dans sa volonté de réforme, la nouvelle direction générale a déterminé 
pour 2005 trois axes prioritaires. En premier lieu, figure la « sécurisation des 
prestations » :  
1. en automne dernier, le projet « GAP » (Groupe Action Procédures 

financières) a été finalisé. Partant du constat de l’absence d’unité dans 
l’application des règles de gestion, il avait pour but de rédiger les 
nouvelles procédures et règles de gestion de la Fonction action sociale 
(ASOC). 85 nouvelles directives et procédures ont été établies; elles sont 
actuellement mises en œuvre par les assistants sociaux (depuis début 
2005). Un nouveau formulaire de demande d’aide sociale est également 
issu de ce travail; 

2. projet IS : sécurisation des processus métiers et finance. Ce composant du 
projet IS7 permettra la sécurisation des opérations comptables et fournira 
les moyens efficaces et nécessaires de suivi financier des prestations. En 
outre, depuis le début de cette année, après un important travail durant le 
deuxième semestre de l’an passé, les virements bancaires commencent à 
remplacer les chèques à la Fonction accueil des requérants d’asile (ARA). 
La suite de ce composant majeur du projet IS sera l’élaboration d’un plan 
qualité pour l’Action sociale (ASOC); il aura pour but d'identifier en 
particulier les mesures à mettre en œuvre pour sécuriser les processus 
métiers (et introduire le paiement par virement bancaire);  

3. la double validation des chèques : l’ICF, dans ses rapports relatifs à la 
procédure d'émission des chèques de l'Hospice général8, a mis en 
évidence le fait que le système actuel d’émission des chèques était peu 
fiable et source d’erreurs non négligeables; elle a par ailleurs relevé qu'il 
posait problème en termes organisationnels. Ce problème est d’ailleurs 
l'un des points saillants du RD 531.  
Le projet de l’Hospice général consiste à redéfinir les règles en la matière 
et à procéder à une double validation, afin d'éviter toute erreur lors de 
l’émission. A relativement court terme, l’émission de chèques deviendra 
donc marginale, du fait de l’introduction des virements bancaires9. 
Le deuxième axe prioritaire est appelé « management et organisation ».  
La nouvelle direction générale entend se doter d’une politique 

managériale moderne et dynamique, capable de redonner à l’institution sa 
capacité d’anticipation et plaçant l’usager au centre de ses préoccupations. 
                                                           
7 Pour plus d’informations à propos du projet IS, voir infra, points 4.2.2 et 4.2.3, 
pp. 16-18.  
8 Rapports ICF n° 02-67 et 03-23. 
9 Concernant ce point, voir aussi supra, point 2.3, p. 7. 
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En termes d’organisation, le principal projet pour 2005 est la 
réorganisation commune de l’ARA et de l’ASOC, par le biais de synergies 
sur le plan opérationnel. Il a pour but d’harmoniser les fonctions, notamment 
dans le domaine du support et de définir une articulation commune pour les 
prestations qui concernent les deux entités (formation, assurance-maladie, 
migrants, emploi, logement locatif, etc.). 

Troisièmement, la nouvelle direction entend en 2005 « fiabiliser les 
finances ». L’objectif est d’améliorer le processus budgétaire et la gestion des 
risques financiers. Le travail dans ces domaines sera accompagné par les 
lignes directrices qui seront déterminées dans les rapports sur les audits en 
cours.  
 
4. Les invites du RD 531 

Le RD 531 demandait principalement au Conseil d’Etat de mener un audit 
du système d’informatique sociale; il souhaitait également voir confiée la 
responsabilité de la gestion administrative et financière des dossiers sociaux 
aux collaborateurs administratifs, et non plus aux assistants sociaux. 

Un autre point figure également en bonne place dans le rapport : le 
système de gouvernance de l’Hospice général et les responsabilités qui en 
découlent, pour chacun des organes concernés.  
 

4.1 La ségrégation des tâches entre assistants sociaux et collaborateurs 
administratifs 

4.1.1 Le mandat à Evaluanda : étude de 8 cantons suisses 
Afin de disposer d’une vue d’ensemble des modèles existants et d’une 

analyse critique à leur propos, le DASS a mandaté la société Evaluanda, 
spécialiste dans l’évaluation des politiques publiques. L’objectif de l’étude 
exploratoire était de comparer les modèles de répartition fonctionnelle entre 
le traitement administratif et le traitement social existant en Suisse10.  

L’étude a porté sur les modèles bâlois (Bâle-Ville), jurassien, 
neuchâtelois, vaudois, fribourgeois, valaisan, tessinois et, bien sûr, genevois. 
Il en est ressorti la typologie suivante :  
• le modèle moniste : l’assistant social délivre la prestation financière, la 

contrôle et assure le suivi social. Ce modèle a actuellement cours à 
Genève et Bâle-Ville (phase Intake, cf. ci-dessous); 

                                                           
10 Evaluanda, Modalités de fonctionnement des structures d’aide sociale – étude 
exploratoire : rapport final, Février 2005. 
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• le modèle dualiste : les prestations financières sont délivrées par un 
commis administratif, lequel valide et contrôle les informations exigées 
auprès des demandeurs. La constitution du dossier est effectuée par 
l’assistant social. Ce modèle se retrouve à Fribourg, Neuchâtel, Jura, 
Vaud et Valais, ainsi que dans la phase Integration du système bâlois 
(cf. ci-dessous); 

• le modèle dissocié : l’aide financière est presque totalement déconnectée 
de l’aide sociale non financière (modèle tessinois). 
Ainsi, il existe plusieurs modèles très différents. Selon le mandataire, 

aucun ne paraît idéal : tous comportent avantages et inconvénients.  
 

4.1.2 Les modèles bâlois et tessinois 
Sur recommandation du DASS, Evaluanda a affiné son analyse des 

cantons de Bâle-Ville et du Tessin, modèles qui paraissent les plus 
intéressants au regard de la situation genevoise.  

Le modèle tessinois a pour base une loi sur l’harmonisation et la 
coordination des prestations sociales. Cette loi a les mêmes fondamentaux 
que le projet genevois du revenu déterminant unique (RDU) et poursuit les 
mêmes objectifs11.   

Le modèle tessinois a ceci de propre qu’il distingue absolument l’aide 
financière de l’aide sociale, partant du postulat que des besoins matériels de 
première nécessité non satisfaits n’équivalent pas nécessairement à une 
détresse sociale. Ainsi, on peut obtenir une aide financière sans aide sociale ; 
cette dernière est complètement distincte et subsidiaire : elle est activée sur 
demande du bénéficiaire. 

Concrètement, un employé communal oriente le demandeur vers un 
centre intercommunal où, moyennant diverses informations à fournir par le 
demandeur, il sera calculé – via un système informatique décentralisé qui 
recherche l’ensemble des données pertinentes (fiscales, office cantonal de la 
population, subsides, etc.) – son revenu déterminant, ainsi que son droit aux 
prestations (quelle(s) catégorie(s), pour quel montant). Les demandes sont 
ensuite traitées par les services cantonaux concernés, puis l’aide financière 
est versée sur le compte du bénéficiaire.  

     Le système est simple, rapide, fiable, mais il suppose notamment que 
les commis administratifs possèdent quelques compétences sociales et qu’ils 
connaissent bien le réseau social. En outre, il se peut que l'on passe à côté 

                                                           
11 Cf. supra, point 2, pp. 6-9. 
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d'une intervention sociale, puisque aucun assistant social n’intervient 
directement. 

Le modèle bâlois est très différent. Il contient deux phases distinctes 
d’aide sociale. La première (dite Intake) a pour but de faire rebondir le 
demandeur, de le faire se réintégrer le plus vite possible par une aide très 
active et très rapide (action très en amont). Ainsi, après avoir été orienté par 
un commis administratif - et pour autant que quelques conditions formelles 
soient remplies - le demandeur est reçu pour un entretien, le jour même de sa 
demande, par un assistant social. 

Ainsi, dès le jour du dépôt de sa demande, le bénéficiaire est déjà suivi 
socialement (aide non matérielle) et peut bénéficier d’une aide financière 
(laquelle peut être conditionnée par des mesures d’insertion à entreprendre, 
dans le cadre d’une « convention d’objectifs »). C’est l’assistant social qui 
décide d’octroyer cette aide au bénéficiaire, laquelle sera versée via un 
compte bancaire ou postal. Dans cette phase, le contrôle administratif est peu 
important et les tâches clairement distinctes entre le commis administratif et 
l’assistant social. 

Si, après 4 mois de suivi et de travail intense par des spécialistes de la 
réinsertion professionnelle (Integration in Arbeit) qui accompagnent 
l’assistant social dans son aide, le demandeur n’a pas retrouvé de travail, il 
passe dans la phase Integration. Là, le suivi de base (administratif, rencontre 
périodique du bénéficiaire, etc.) est séparé du suivi social, effectué par un 
assistant social.  
 

4.1.3 Le « modèle idéal » 
L’étude conclut qu’aucun des modèles présentés n’est idéal. Il dépend en 

fait de l’approche de l’aide sociale, laquelle conditionne le système de 
procédure d’allocation de l’aide sociale.  

Pour l’évaluateur, un modèle idéal pourrait être développé si, dans les 
différentes étapes, on optait pour les choix suivants :  
• pour la prise de contact : accueil rapide par des collaborateurs 

administratifs qualifiés, qui vérifient les premières données et orientent le 
demandeur. C’est le système en place à Bâle-Ville et au Tessin. 
Il offre deux avantages : une forte capacité de réactivité et le fait de 
décharger l’assistant social de la première évaluation. A Genève, la 
première évaluation est faite par l’assistant social; 

• pour l'instruction du dossier : l’instruction à Bâle-Ville est sommaire et 
repose sur la confiance réciproque. A Genève, l’instruction est plus 
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importante et « gourmande » en ressources humaines. 
Evaluanda préconise un faible degré de contrôle, car il n’existerait pas, 
selon le mandataire, de lien établi entre le niveau des contrôles et la 
quantité de fraudes. Un système léger est plus rapide et génère moins de 
travail administratif; 

• pour la décision quant à l’octroi de l’aide financière : à Genève et à Bâle, 
l’assistant social décide seul. Au Tessin, c’est le canton, via les services 
concernés, qui décide. Ainsi, à Genève et à Bâle, les assistants sociaux 
disposent d’une large autonomie. A Bâle, les procédures sont accélérées 
et le système est peu bureaucratique (et donc économique). Un contrôle a 
posteriori (après 4 mois) permet de corriger les éventuelles erreurs 
d’appréciation initiales; 

• pour le moyen technique d’allocation des prestations financières : au 
Tessin et à Bâle, le virement bancaire est utilisé. A Genève, ce sont 
jusqu’ici des chèques. Avec ces derniers, les assistants sociaux peuvent 
assurer un contrôle et un suivi. Les virements bancaires offrent la 
simplicité, l’efficacité et la sécurité;  

• la plate-forme informatique : une plate-forme faisant appel aux différentes 
informations nécessaires présentes dans d’autres systèmes (informations 
fiscales, informations de l’office cantonal de la population, informations 
des autres services prestataires, etc.) permet de faire avancer une demande 
de façon rapide et sans qu’une panoplie de documents aient du être 
récoltés. En outre, un tel système permet de voir le parcours de la vie 
sociale du bénéficiaire et offre un accès aux informations financières et 
administratives. 
A Genève, avec la proposition de RDU, le système tend nécessairement à 

une plus claire séparation des tâches : la prestation étant un droit, elle est 
octroyée dès lors que les conditions y relatives sont remplies. Cette tâche de 
contrôle peut être effectuée par un assistant administratif. 

Un autre chantier actuel influence également le système dans ce sens : le 
remplacement des chèques par des virements bancaires. Avec un volume de 
tâches administratives inférieur, l'assistant social pourrait ainsi se concentrer 
sur le suivi social. 
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Enfin, des réflexions sont en cours à l’Hospice général, en particulier afin 
d'accélérer le processus de déclenchement de l’aide. Trois étapes devraient 
pouvoir se succéder rapidement : l’analyse de la situation, le contrôle et la 
confirmation de la décision. Aucun acteur ne devrait pouvoir effectuer deux 
tâches successives, afin de minimiser le risque de versements indus. 
 

4.2 La problématique informatique 
Dans le domaine de l’informatique, le rapport de la commission de 

contrôle de gestion demande un audit et insiste sur l’aptitude de l’équipement 
à assumer l’introduction du revenu déterminant unique de manière fiable.  

Il importe au Conseil d’Etat de pouvoir clairement répéter sa position 
dans ce domaine et le travail effectué. A ce propos, il convient de signaler 
que l’ensemble des problématiques informatiques (dysfonctionnements, 
lenteurs, critiques à l’égard de PROGRES, compatibilité entre les logiciels, 
etc.) ont été explicitées dans différents courriers du DASS : 
• note du secrétariat général du DASS et ses 6 annexes du 14 mai 2004 à 

Messieurs les députés Jean-Marc Odier et Alberto Velasco, membres de 
la sous-commission des finances chargée du DASS Cette note et ses 
annexes ont également été envoyées à Monsieur Philippe Glatz, alors 
président de la commission de contrôle de gestion, en date du 18 mai 
200412; 

• lettre de Monsieur le conseiller d’Etat Pierre-François Unger et ses 
2 annexes du 4 février 2005 à Madame la députée Véronique Pürro 
présidente de la commission de contrôle de gestion13; 

• lettre de Monsieur le conseiller d’Etat Pierre-François Unger et ses 
2 annexes du 3 mai 2005 à Madame la députée Véronique Pürro, 
présidente de la commission de contrôle de gestion14. 
La réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente 178 lors de la 

session d’avril du Grand Conseil comporte également un certain nombre 
d'informations. 

Pour rappel et de façon synthétique, le Conseil d’Etat présente ici 
quelques points de ces divers documents, que l'on trouvera joints au présent 
rapport, ainsi que leurs annexes.  
 

                                                           
12 Cf. Annexe A et ses annexes 1 à 6 
13 Cf. Annexe B 
14 Cf. Annexe C 
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4.2.1 L'historique  
28 mai 1997 : arrêté du Conseil d’Etat relatif à l’organisation de 

l'informatique de l’action sociale et de l’aide et des soins à domicile. Cet 
arrêté prévoit également la constitution d’un groupe de pilotage présidé par le 
directeur général de l’Hospice général. 

5 juin 2001 : la direction de l’Hospice général demande de mettre en 
œuvre le nouveau système informatique relatif au calcul et à la 
comptabilisation des prestations sociales; cette opération se fait sans tests à 
grande échelle, sans double saisie en parallèle dans le système existant, sans 
retour en arrière possible et sans validation de migration des données. Cette 
décision est à l'origine d' une bonne partie des difficultés rencontrées depuis 
lors par l’Hospice général dans l’utilisation de son outil informatique.  

14 juin 2002 : le Grand Conseil adopte le PL 8610-A relatif à 
l’informatisation des CASS. 

Juin 2003 : démarrage de la démarche du projet d'informatique sociale 
(projet IS) à la demande de Monsieur le conseiller d’Etat Pierre-François 
Unger. Ce projet est piloté par le secrétariat général du DASS; font partie du 
comité de pilotage la directrice générale des CASS, le directeur de l’Hospice 
général et le directeur de la Fondation des services de soins et d'aide à 
domicile (FSASD). Ce projet a pour objectif premier de passer d’une 
situation d’urgence à une organisation efficace, avec des règles aptes à 
assurer le devenir de l’informatique sociale.  

Avril 2004 : rapport d’audit de PricewaterhouseCoopers (PWC) sur les 
comptes 2003 de l'Hospice général. L’auditeur recommande au conseil 
d’administration de l'Hospice général d’entreprendre à brève échéance 
« d’importantes mesures organisationnelles, notamment pour pallier les 
dysfonctionnements informatiques et les faiblesses du contrôle interne ». 
 

4.2.2 Les objectifs du Projet IS 
L’un des objectifs prioritaires du projet IS consistait à identifier les 

problématiques informatiques relevées par les utilisateurs de ces outils, ainsi 
qu'à mettre en place une démarche participative orientée « gestion de 
projets ». Concrètement, les problèmes ont été analysés, décrits et des 
solutions ont été recherchées pour diminuer le nombre de requêtes – 
notamment entre la base de données et le progiciel métier PROGRES – et à 
les simplifier, pour stabiliser les applications, pour fiabiliser les traitements, 
les flux et les transferts d’informations, ainsi que les transactions.  
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Les travaux conduits lors des premières étapes ont permis d’identifier 
10 thèmes autour desquels tournent l’ensemble des pistes d’améliorations15. 
72 projets sont issus de ces 10 thèmes.  

Un des apports incontestables de cette démarche a été, en particulier, de 
clarifier les rôles et les responsabilités de chacun, de même que les résultats 
attendus entre les institutions et le Service d’Informatique sociale. 

La mise en place d’une gestion de projet a permis de systématiser le 
recours aux outils de base tels que les plans qualité (clarifiant les objectifs et 
les moyens à allouer, ainsi que les différentes étapes du projet) et les rapports 
d’avancement.  
 

4.2.3 Le point de situation du projet IS 
Dans la note du DASS du 14 mai 2004 était présenté un point de 

situation :  
1. migration à Windows 2000 ainsi qu’Office 2000 : 1500 postes de travail 

(ensemble du parc informatique); 
2. 14 sites dits « lents » de l'Hospice général: résolution des problèmes de 

connexion et de temps de réponse; 
3. FSASD : adaptation aux nouvelles normes législatives de l’outil de saisie 

de prestations FSASD et de l’outil statistique. 
D’autre part, un gros chantier a été initié en juillet 2004 : « sécurisation 

des processus métiers et finances de l’Hospice général »16. Le problème 
initial est que PROGRES (l’interface métier) et PCS (l’interface comptable) 
communiquaient mal l’un avec l’autre. 

De façon schématique, cette situation s’explique principalement par le fait 
que les tâches demandées à PROGRES – en lien avec PCS (requêtes, par 
exemple) – n’avaient jamais été clairement définies. En conséquence, 
l’espace d’interactivité entre les deux interfaces est totalement embrouillé. 

Ces requêtes ont été analysées et décortiquées une par une, puis recréées 
en évitant le passage par ledit centre d’interactivité. Chaque modification de 
requête a été dûment validée par l’organe de révision de l’Hospice général, 
PricewaterhouseCoopers. 

Les autres pans de ce projet pour 2005 sont, de façon synthétique :  

                                                           
15 Cf. Annexe A, note du DASS du 14 mai 2004, annexe 5 intitulé : tableau des 
thèmes. 
16 Concernant ce point, voir aussi supra, point 3, pp. 9-11. 
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• migrer de la version actuelle vers la nouvelle version de PCS, laquelle 
s’appuie sur la base de données Oracle; 

• rendre indépendant PROGRES de PCS, via une base de données séparée 
pour chacun des deux progiciels; du fait que PROGRES et PCS sont 
actuellement hébergés dans la même base de données, toute intervention 
sur l’un impacterait nécessairement l’autre. Pour sortir de cette 
dommageable interdépendance, une base va être créée pour chacun des 
deux progiciels, une base optimisée pour chaque environnement. Ainsi, 
pour l’utilisateur, le fonctionnement de l’un n’étant plus entravé du fait de 
travaux sur l’autre, la rapidité et la fiabilité devraient être assurées. Après 
cette première étape, l’objectif sera de séparer, du point de vue 
fonctionnel, les deux bases de données. L’indépendance souhaitée et 
nécessaire sera alors atteinte et, en outre, cette avancée constituera le 
premier pas vers l’autonomie vis-à-vis du fournisseur.  

 
4.2.4 Le Progiciel PROGRES 
En fait, une grande partie des tâches du projet IS constituent une étape qui 

avait manqué lors de la migration vers le nouveau système PROGRES : la 
définition des besoins des utilisateurs (cf. directives-métiers), leur traduction 
en termes informatiques, la description claire des terrains de travail des 
progiciels (cf. l’espace d’interactivité mentionné ci-dessus), l’élaboration de 
règles pour l’utilisation du dossier unique informatisé (DUI).  

Cet état de fait appelle deux commentaires. D’abord, si on souhaitait 
aujourd’hui changer de système (nouvelle migration), ce travail serait de 
toute façon à effectuer. Ensuite, si les mécontentements dus aux 
dysfonctionnements se sont cristallisés autour de PROGRES, il n’en demeure 
pas moins que fondamentalement, c’est la migration d’un système vers un 
autre qui est en cause ou plus exactement la façon dont la migration s’est 
effectuée dans le cas précis. 

En effet, à ce propos, le Conseil d’Etat tient encore une fois à rappeler 
que le président du DASS, Monsieur Pierre-François Unger a mandaté, 
quelques semaines après son arrivée à la tête du département, Messieurs 
Jean-Marie Leclerc, directeur général du Centre des Technologies de 
l’Information (CTI) de l’Etat de Genève et Jacques Fuss, directeur 
informatique des Hôpitaux universitaires genevois (HUG) pour connaître leur 
analyse sur le déploiement de PROGRES au sein de l’Hospice général. Ce 
rapport, daté du 14 mars 2002, conclut notamment que : « au niveau 
technologique : il faut réaffirmer clairement que le choix pris [PROGRES] 
n’est pas remis en question, mais doit absolument être au service de 
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l’organisation et ne doit pas être présenté comme réponse universelle, mais 
intégré avec un déploiement des technologies adaptées aux besoins 
spécifiques (ex. : assistants sociaux, procédures administratives et 
financières, et autres)»17. 

D’autre part, les deux spécialistes tiennent à préciser que « le produit 
répond à de nombreux besoins, que tout n’est pas aussi négatif […]. Notre 
analyse ne se veut en aucun cas être une attaque de personne, mais il est 
urgent de stabiliser cette application en éliminant définitivement la confusion 
des origines du problème pour aborder des solutions dans un climat serein et 
constructif. »18  
 

4.2.5 L'utilisation du progiciel PROGRES dans le cadre du projet de 
revenu déterminant unique 

Pour Monsieur Jean-Marie Leclerc, directeur général du CTI, 
« PROGRES n’est certainement pas l’outil nécessaire à l’intégration des 
différents systèmes d’information de l’Etat impliqués dans le RDU. Son 
utilisation ne constitue toutefois pas un obstacle supérieur aux autres 
systèmes de la même génération (des développements spécifiques devront 
être envisagés) »19. 

Lors de son audition devant la commission des affaires sociales le 
19  octobre dernier, Monsieur Leclerc aboutit aux mêmes conclusions : 
« PROGRES a été conçu de manière verticale […]. Il est difficile à gérer 
transversalement. Cependant, il n’est pas un problème pour la mise en place 
du RDU ». De façon schématique, cela signifie que si le RDU est considéré 
comme une étoile, PROGRES peut être une de ses branches mais en aucun 
cas, le coeur de l’étoile. 

Comme l’avait alors annoncé le directeur du CTI, en vue de l’application 
concrète du RDU avec PROGRES, une étude, dont la mission, le périmètre et 
les délivrables ont été définis avec le CTI est en cours.  

                                                           
17 Cf. Annexe A, lettre annexée du 14 mars 2002 de MM. Jacques Fuss et Jean-Marie 
Leclerc, p.4. 
18 Ibidem. 
19 Cf. Annexe B, lettre annexée du 20 septembre 2004 de M. Jean-Marie Leclerc à 
M. Pierre-François Unger, p.3. 
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Enfin, PROGRES a fait ses preuves en ce sens qu’il fonctionne dans les 
autres services où il a été implanté : dans la Fonction ARA (Accueil des 
requérants d’asile) de l’Hospice général, à l’Office cantonal des personnes 
âgées (OCPA), au SCARPA (Service d’avance et recouvrement pensions 
alimentaires), lequel dépend du département de l'instruction publique (DIP). 

L’objectif général, avec l’informatique, est de faire beaucoup mieux avec 
l’existant et les moyens à disposition. La philosophie qui sous-tend cet 
objectif est qu’aujourd’hui, on ne cherche plus à changer les systèmes du fait 
de leur obsolescence, car celle-ci est nécessairement rémanente, en 
informatique sans doute plus qu’ailleurs. Le temps est celui des changements 
dans le système, à la fois pour des raisons techniques, de quantité de travail, 
pour des motifs financiers et surtout, car quels que soient les choix effectués, 
l’obsolescence guette fatalement. Les maîtres-mots sont donc intégration et 
développements et avant tout, définition des processus-métiers.  
 

4.3 La gouvernance de l’Hospice général  
Comme mentionné en introduction et rappelé au point 2.5 dans le présent 

texte, le Conseil d’Etat a décidé de revoir le fonctionnement, l’organisation 
ainsi que le système de prise de décision de l’Hospice général. Outre la 
définition du statut, de la mission, les objectifs poursuivis par ce projet sont 
en particulier :  
• de clarifier la portée de l’autonomie, notamment en définissant 

précisément les tenants et aboutissants du mandat de prestations, lequel 
est prévu expressis verbis;  

• de préciser, dans cet ordre d’idées, la relation entre le Conseil d’Etat et 
l’institution : en vertu du principe d’Etat garant, l’autorité chargée de la 
haute surveillance définit les prestations, en application des textes légaux, 
que l’Hospice général doit fournir et contrôle l’application du mandat; un 
représentant du département concerné siègera avec voie consultative au 
sein du conseil d’administration de l’Hospice général. Le Grand Conseil 
sera chargé d’approuver le mandat de prestations et ses avenants, 
notamment la contribution financière annuelle de l’Etat, via un projet de 
loi; 

• de revoir la composition du conseil d’administration ainsi que ses 
attributions dans le dessein de rendre plus efficace l’autorité supérieure de 
l’institution : moins de membres, suppression du bureau du conseil 
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(appelé jusqu’ici « conseil de direction »), davantage de compétences en 
lien avec la mission qui est assignée, etc.;  

• de prévoir un comité d’audit aux compétences étendues en matière de  
• contrôle du respect des dispositions légales, réglementaires et statutaires, 

ainsi que le contrôle interne, composé des contrôles financiers et de 
gestion; 

• de définir la responsabilité première de la direction générale, laquelle 
constitue l’organe dirigeant et exécutif sur le plan opérationnel. 
Pour le Conseil d’Etat, la réforme du fonctionnement de l’Hospice 

général constitue un élément nécessaire au redressement plus global de 
l’institution. Cet élément, remis dans le contexte actuel de l’Hospice général 
et accompagné des mesures déjà prises et des projets envisagés par le 
Conseil, devra façonner l’institution d’aide sociale afin qu’elle puisse 
répondre aux défis majeurs auxquels elle fait et fera face ces prochaines 
années. Il s’agit en définitive de mieux répondre à la fois aux besoins des 
personnes nécessiteuses et au souci d’une organisation respectueuse des 
compétences des collaborateurs. 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 Le chancelier : La présidente : 
 Robert Hensler Martine Brunschwig Graf 
 
 
 
Annexes :  
 
� Annexe A: note du secrétariat général du DASS et ses 6 annexes du 14 

mai 2004 à Messieurs les députés Jean-Marc Odier et Alberto Velasco, 
membres de la sous-commission des finances chargée du DASS; 

 
� Annexe B: lettre de Monsieur le conseiller d’Etat Pierre-François Unger 

et ses 2 annexes du 4 février 2005 à Madame la députée Véronique 
Pürro présidente de la commission de contrôle de gestion; 
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� Annexe C: lettre de Monsieur le conseiller d’Etat Pierre-François Unger 
et ses 2 annexes du 3 mai 2005 à Madame la députée Véronique Pürro, 
présidente de la commission de contrôle de gestion. 
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